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Chambre des Représentants. 

ShNcE ou 3 Av1uL 1852. 

Caisse générale de retraite fondée sous la garantie <le l'État. 

lRAiPPOBT 

sun LA SJTLWfIO:'i DE LA CAISSE, AL: 31 Df~CE.lfBllE 18!il. 

MESSIEURS' 

Aux termes de l'art. 20 de la loi du 8 mai 1850, qui institue la caisse aéné­ 
rale de retraite, le Gouvernement est tenu de présenter annuellement à la Légis­ 
l?tme un rapport détaillé sur la situation de l'institution. 

Dès le I cr mars dernier, le bilan cl les comptes de la caisse pour l'exercice 
1851, présentés par le directeur a~cnt comptable et approuvés par la commis­ 
sion administrative, ont été soumis 1 en exécution des articles .20 et :2 l <le la 
même loi, à l'examen des délégués des conseils provinciaux chargés de la véri­ 
fication de ces comptes. 
J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de la Chambre le compte financier et 

moral publié par la commission administrative, suivi du procès-verbal <le la 
vérification des comptes de l'exercice 1851 par l\1i\l. les délégués des conseils 
provinciaux, qui en ont constaté la parfaite exactitude. 
li me reste peu de chose à ajouter à l'exposé si lucide et si complet que la 

commission adrniuistrntive a présenté. Comme mus le venez, Messieurs, ce 
document renferme tous les renseignements CJUÎ peuvent être utilement deman­ 
dés sur la situation <le la caisse. Vous y trouverez la subdivision des recettes 
suivant la nature des charges auxquelles elles sont destinées à faire face. Ces 
mêmes recettes sont réparties ensuite par bureau et par province. Quant aux 
assurés, ils se trouvent groupés d'abord par âges , ensuite suivant leur sexe et 
leur profession. Ainsi établis, les comptes annuels permettront de répondre par 
des chiffres incontestables aux craintes, nullement justifiées jusqu'à présent , 
qu'avait fait naître dans quelques esprits l'institution de la caisse générale de 
retraite sous la garantie de l'État. 

Vous verrez aussi 1 Messieurs, que rien n'a été négligé pour étendre le plus 
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possible les bienfaits de l'institution. Si, malgré les efforts de l'administration , 
les recettes des huit premiers mois n'ont pas été bien considérables, cela s'ex­ 
plique surtout par la disposition qui a été insérée dans la loi du 8 mai 1850, 
précisément dans le but de restreindre les dépôts, en éloignant de la caisse les 
personnes jouissant de quelque aisance. Je veux parler de l'art. 6, qui fixe à 
7:20 francs le maximum des rentes qui peuvent être accumulées. 

Le Gouvernement, d'accord avec la commission qui a formulé le projet de 
loi 1 avait proposé que ce maœimunt fût fixé à 1,200 francs. La commission 
exposait, dans les termes suivants (1), les considérations qui l'avaient guidée : 

« La fortune elle-même est mobile et inconstante. Tel qui vit dans l'aisance 
» serait souvent trop heureux d'avoir pu assurer ses vieux jours pour se sous­ 
>> traire à la charité publique. Aussi nous ne croyons devoir exclure personne 
>> de la participation à la caisse. Nous voulons préserver, avant tout, le travail­ 
" leur de la misère dans ses vieux jours; nous n'avons pas toutefois pu perdre 
)> de vue que le revenu du contre-maître, du simple employé, de la plupart 
» des artistes , des petits entrepreneurs d'industrie est également temporaire et 
>> insuffisant pour leur ménager un avenir assuré. Enfin, nous avons pensé que 
>> l'association de tous serait favorable à l'institution. Aùisi, l'exemple donné 
» pa1· les patrons entrainera les ouoriers à confier leur avenir à la caisse de 
>, retraite. >) 

Pendant les discussions auxquelles le projet de loi a donné lieu devant les 
deux Chambres, le Gouvernement a vivement insisté, à différentes reprises, sur 
cette dernière considération. Voici comment je m'exprimais sur ce point, en 
séance de la Chambre des Représentants du 17 décembre 1849 : 

c, Je pense qu'il est de l'intérêt bien entendu de la caisse que le taux des 
» rentes à acquérir ne soit pas trop bas. li faut que certaines classes de la 
» société, plus éclairées, comprenant mieux le but de l'institution, soient inté­ 
» ressées à cette caisse, si l'on veut. qu'elle profite aux classes inférieures. C'est 
» à-la longue, c'est après un temps qui probablement n'est pas encore très-rap­ 
» proché, c1ue nous aurons une participation considérable de fa part de la classe 
n ouvrière. 

» Si une partie de la classe moyenne, une partie de la classe bourgeoise, les 
» artistes, les artisans, sont écartés de ln caisse, parce que la rente qu'ils auraient 
» àacquérir serait absolument trop minime, il n'y aura pas d'enseignement au 
» profit de la classe ouvrière. Si, au contraire, la classe que je viens d'indiquer 
n s'intéresse à la caisse, elle provoquera les classes inférieures à y prendre part 
» aussi. C'est là un point très-important pour le succès de l'entreprise. 1, 

L'honorable M. T'Kint de Naeyer s'est exprimé dans le même sens, dans le 
rapport qu'il a présenté, au nom de la section centrale de la Chambre des 
Représentants, en séance du 5 mars 1850. Il a rappelé que, pour populariser 
les caisses d'épargne, il avait fallu le concours des notabilités de l'ioduslrie et du 

(1) Chambre des Ileprésentants. - Séance <lu 29 juin 1849. - Document n° 520. 
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commerce. ,, Il s'a3it maintenant, » ajoutait-il, « d'une institution dont 'Ie 
» mécanisme ne sera pas aussi facilement compris et qui sera peut-être accueillie 
>) avec plus de méfiance. La force de l'exemple peut seule faire tomber insensi­ 
,, blement les préjugés de l'ignorance. L'ouvrier s'éloignera de la caisse de 
11 retraite, lorsqu'il s'apercevra que les classes aisées ne cherchent pas à y par­ 
" ticiper. » 

Malgré nos efforts, le maœimum des rentes accumulées fut 'réduit à 720 francs 
par année, ou 2 francs par jour. 

Si l'on tient compte, d'un autre côté, de ce que la première rente ne peut pas 
être inférieure à 24 francs, et si l'on considère que, pour la grande majorité 
des travailleurs, l'acquisition d'une rente de cc chiffre exige l'accumulation des 
épargnes d'une année entière ou même d'une période plus longue, en supposant 
que l'on affecte à celle acquisition une retenue de 2 à 3 p. 0/o du salaire , on com­ 
prendra aisément qùe les opérations de la caisse, après huit mois d'existence , 
ne pouvaient pas avoir pris une bien Brande extension. 

Quoi qu'il en soit, les dépôts faits jusqu'au 31 décembre 18:51, au nombre de 
281 et au profit de 178 assurés, s'élevaient ensemble à fr. 75,941 65 es. 
Celte somme était représentée, dans le portefeuille de la caisse, par une inscrip­ 
tion nominative de la delle publique belge à 2 1/2 p. 0/o, au capital nominal de 
148,800 francs, acquise pour la somme de fr. 75,067 62 es, c'est-à-dire au 
cours moyen de 50 /6• 

Les fonds placés par la caisse jusqu'au 31 décembre 18:Sl produisent donc, 
à son profil, 4. 95 ½ p. 0/o d'intérêt par année, tandis que les tarifs réglés 
par arrêté royal du 5 décembre 1850 sont calculés au taux de 4 112 p. 0/o seu­ 
lement. 

Il est donc à croire que, pendant assez longtemps encore, le Gouvernement 
n'aura pas à faire usage <le la faculté que lui donne l'art. 5 de la loi du 8 mai 
1850. de modifier le taux d'intérêt admis pour le calcul <les tarifs. 

Malgré le peu d'importance <les opérations des huit premiers mois, les frais 
d'administration se sont trouvés couverts , à peu de chose près. 

D'après le compte détaillé qui vous est soumis , ces frais, comprenant les 
traitements du personnel de l'administration centrale, les remises et indemnités 
des acenls du service extérieur, les dépenses de matériel et les frais 
de courtage, s'élèvent ensemble à . . . fr. 4,710 16 

Les prélèvements faits sur les recettes, pour couvrir les frais de 
&eslion, ont été de . . . 3,744 93 

DIFFÉRENCE • fr. 
Si l'on ajoute à cette somme l'amortissement, à raison de 10 p. 0/o 

par année, des sommes payées pour le mobilier et les frais de pre­ 
mier établissement, soit. . . . . fr. 

965 23 

449 98 

On trouve, pour la totalité du découvert, . fr. I,4HS 21 

Pour bien apprécier ce résultat, il faut tenir compte, Messieurs, des com­ 
plications inévitables que présente l'administra lion de la caisse, et sur lesquelles 

. je crois devoir insister un instant. 
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· fi a été entendu, dans les discussions dont la loi du 8 mai lfü50 a été l'objet 1 
que la caisse doit se suffire à elle-même, el, pour atteindre ce but, il est indis­ 
pensable que toutes les recettes soient rendues productives dans un très-bref 
délai. L'administration centrale a dû, par conséquent, se mettre en rapport 
direct et immédiat avec chacun des fonctionnaires chargés de la perception et 
du contrôle des recettes dans toute l'étendue du pays, contrairement à la marche 
suivie pour les autres services. 

D'un autre côté, comme il peut s'écouler une période de temps très-longue 
( de 5 à 1'7 années) entre l'époque de la constitution d'une rente el le moment 
où le l'entier doit se représenter pour en loucher les arrérages, il a été indis­ 
pensable d'organiser un contrôle immédiat et spécial des recettes, en dehors 
de la hiérarchie ordinaire de l'administration des finances. Le règlement orga­ 
nique du 5 décembre 1850 a confié ce contrôle aux receveurs de l'enregistre­ 
ment des actes judiciaires, afin qu'il fût possible d'établir un bureau de recette 
dans chaque chef-lieu de canton. 

Malgré toutes ces complications, le service a marché, dès le premier jour, 
avec la plus parfaite réaularité ~ crttcc à la sollicitude éclairée avec laquelle la 
commission administrative ra organisé cl dirigé. 
Peu de temps après la fondation de la caisse générale de retraite de Belgi­ 

que, une institution analogue a été établie en France. Un rapport détaillé sur 
les opérations de celte dernière caisse 1 du 11 mai au 31 décembre I 851 , a été 
publié au 1'/onüem· universel du 17 février dernier (n° -48 ). 
Je n'ai pas l'intention d'établir un parallèle entre les opérations des deux 

caisses, parce qu'il existe , quant à la nature de ces opérations, des différences 
essentielles, qui ont dû exercer une Brande influence sur le chiffre des premières 
recettes. En effet, d'après la loi française, des rentes peuvent être constituées 
au profit de toute personne tisée de 3 à 60 ans, et, de 50 à 60 ans 1 la jouissance 
peut être immédiate, tandis que la loi belge autorise la constitution de rentes 
seulement au profit de personnes iî3ées de 18 à 60 aus , en même Lemps qu'elle 
exige qu'il s'écoule un intervalle de cinq années au moins entre l'époque de l'ac­ 
quisition et celle de l'entrée en jouissance <le la rente. D'un autre côté, et celte 
différence est plus importante encore, les versements faits à la caisse de retraites 
de Ji rance sont convertis en rentes dès qu'ils s'élèvent à 5 francs, de sorte que 
le minimum des rentes, prenant cours à 50 ans ou au delà , est de moins de 
25 centimes par année, tandis que~ d'après la loi belge, aucune rente ne peut 
être inférieure à :24 francs par année. 

Il y a cependant une partie du rapport publié en France sur laquelle je crois 
devoir appeler votre attention, Messieurs, parce qu'elle a trait à une expérience 
intéressante 1 qu'il n'a pas été possible de foire en Belgique. 

D'après le système qui a prévalu dans fa loi belge , les constitutions de rentes 
se font Lou jours à fonds perdus, et quelques personnes ont vu là un obstacle à 
ce que les opérations de la caisse prissent une grande extension. En France, 
on a laissé aux déposants la faculté de réserver à leurs héritiers le capital versé 
pour prix de la rentc , ou bien de renoncer à ce capital, selon leur convenance; 
le taux de la rente est plus ou moins élevé, suivant que le capital est aliéné ou 
réservé. 

JI résulte du rapport qui vient d'être publié que les dépôts faits au 31 dé­ 
cembre 1851 se subdivisaient comme il suit: 
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Capitaux aliénés 4,385 versements, ensemble de fr. 1,054,812 34 
Id. réservés 2,074 Id. Id. , 157,647 39 

TorAL. 6,459 versements, ensemble de fr. 1,212,-459 73 

« On voit, dit le rapport, que les versements de capitaux aliénés l'empor­ 
» tent de beaucoup en nombre, et plus encore en sommes , sur les versements 
>) à capital réservé. La tendance des déposants se prononce de plus en plus en 
» faveur de l'aliénation du capital : en effet , la proportion des capitaux réservés 
,, était, au 30 juin, de près de 24 p. 0/o des sommes déposées; elle est descendue 
,, à 19 p. O/o au 30 septembre et à 13 p. O/o au 31 décembre. 1,1, 

Il est à prévoir, d'après cela, que les placements à capital réservé finiront 
par être à peu près entièrement abandonnés, et l'on comprendra aisément qu'il 
doit en être ainsi, pour peu que l'on examine de près la nature de ces place­ 
ments, au moyen desquels ceux qui constituent à leur profit personnel une rente 
viagère placent en même temps, au profit d'héritiers non désignés, une somme 
déterminée en raison du prix de leur rente, sans é5ard au nombre des pe1·­ 
sonnes dont se compose leur famille I au degré de parenté ni à la position pal'­ 
ticulière de leurs proches. 

Quant aux résultats de l'expérience faite en Belgique, je ne puis que m'en 
référer au compte rendu ci-annexé. Vous y verrez, Messieurs, que les services 
que la caisse générale de retraite est appelée à rendre aux classes laborieuses ne 
se traduiront pas en charges nouvelles pour les c~ntribuablcs, comme on en a 
quelquefois exprimé la crainte. En même temps, ce document fera ressortir la 
sécurité tout.exceptionnelle qu'offre une institution placée sous )a garanue de 
l'État 1 administrée avec une paternelle sollicite de, et dont les opérations, pu­ 
bliées annuellement dans leurs moindres détails, sont soumises au contrôle de 
délégués des conseils provinciaux, de la Cour des Comptes et des Chambres 
législatives. 

Le JJlinistre des Finances _. 

FRÈRE-ORBAN. 

·-~·- 
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CAISSE GÉNÉRALE DE RETRAITE, 
Foudre sous la garantie de n'.tat. 

COMPTE RENDU 
Pt.# 

Pl\&SEN'r& A ,m. LES DÉLÉGUéS DES COl!SEILS l'l\0\'INC11UX, CIIAI\Gf:s 

DE LA VÉl\lFICA'rlON DES coarres. 

-------- 
MESSIEURS' 

En exécution de l'art. ~O de la 101 du 8 mai 1850, qui institue la Caisse 5·éué• 
raie de retraite, la commission administrative a l'honneur de soumettre à votre 
examen les comptes des opérations <le la Caisse, pendant l'exercice IBJ l. 
Pour bien apprécier le résultat de ces opérations, il convient de remarquer 

qu'au 31 décembre 1851, la Caisse comptait à peine huit mois d'existence \1). Ce 
n'est pas dans une période de temps aussi courte qu'il est possible de vaincre 
l'indifférence et les préventions que rencontre, à son début , toute institution 
nouvelle. Cela était d'autant moins à espérer pour la Caisse générale <le retraite, 
qu'elle a été instituée par ticulièremcut dans l'intérêt des travailleurs des rangs 
les plus modestes l2), de ceux qui se préoccupent le moins des publications 
officielles et auxquels les actes du Gouvernement ne parviennent que par de 
1003s détours. 

Les Caisses d'épargne répondent à un besoin beaucoup plus immédiat que 
les Caisses de retraite pom la vieillesse; leur mécanisme est plus facile à com­ 
prendre, et cependant, combien n'a-t-il pas fallu d'efforts et de persévérance 
pour amener les résultats que l'on est heureux de constater aujourd'hui! 

Oans les dernières années du rè311e de Louis-Philippe, le total des sommes 
déposées à la Caisse d'épargne de Paris s'est élevé à 11'2 millions de francs, et 
le nombre des déposants à près <le ~00,000, appartenant pour la plupart à la 
classe ouvrière , tandis que 1 dans l'année de sa fondation, en 1818, elle avait 
pu recueillir à peine quelques sommes insiguifiantes , en même temps que les 
sectateurs de la loterie 1 dans la seule ville de Paris I aventuraient une somme 
de 29:371,000 francs, sur laquelle le Gouvernement prélevait 6)600,000 (3) ! 

--------------- - --- --·------ 
(1) Un arrêté de M. le Ministre des Finances, <ln 21 mars 1851, a fixé l'nuverture des bureaux 

de recette au 16 avril 1851, pour Bruxelles, cl, pour les provinces, au l cr mai suivant. 
(~) Dans le but d'éloigner de la Caisse les personnes aisées, l'art. fi do la loi ùu 8 mai 1850 fixe 

à i20 francs le maximum des rentes qui peuvent ètre accumulées. 
(0) Baron Ch. Dupin, Pro9res moraux de la population parisienne depuis l'étublissement de se, 

Caisse d'{pargm: (Constitution, histoire et m:enir des Caisses d'tpary1w de France, page 21ï). 
3 
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li ne suffit <loue pas qu'une institution soit bonne pour qu'elle prospère im­ 
médiatement; l'on aurait tort de juger, d'après le résultat des premiers mois , 
<les services que la Caisse générale de retraite est appelée à rendre. 

Pour compléter le parallèle entre les Caisses d'épargne et la Caisse de retraite, 
nous signale1·ons encore une différence essentielle : c'est que 1 si la Caisse 
d'épargne donne à un nombre considérable de travailleurs les moyens de rendre 
productives leurs épargnes de quelques jours (le minimum des dépôts portant 
intérêt ne varie guère que <le l à 3 francs), il n'en est pas de même pour la 
Caisse de retraite. Celle-ci ne tient aucun compte des intérêts jusqu'au moment 
où les dépôts successifs deviennent suffisants pour la constitution d'une pre­ 
mière l'ente de 24 francs (1). En supposant que les assurés puissent acquérir 
annuellement une rente de 12 francs, cc qui serait beaucoup pour un grand 
nombre d'entre eux, il faudrait donc accumuler les économies de deux années 
pour constituer celte première rente de 24 francs. Il nous reste à faire remar­ 
quer que les Caisses d'épargne reçoivent <les dépôts au profit <le personnes de 
tout âge, tandis que, sauf une disposition transitoire adoptée pour les cinq 
premières années, la loi du 8 mai lll50 n'autorise la constitution de rentes 
qu'au profil de personnes âGées de 1B à 55 ans. Il n'y a donc pas lieu de 
s'étonner si, dès à présent, la Caisse n'a pas réuni un nombre bien considérable 
d'assurés. 

D'après ce qui vient d'être dit, les efforts de la commission administrative ne 
pouvaient guère tendre, pendant les premiers mois de son installation, qu'à 
donner la plus large publicité possible à l'institution. Ilien n'a été négliffé dans 
cc but. Pour faire apprécier les avantages que la Caisse offre aux travailleurs 
prévoyants) Ia commission, par l'intermédiaire des chefs des différents départe­ 
ments ministériels, a réclamé le concours actif : 

Des chambres de commerce; 
Des conseils de prud'hommes; 
Des juaes de paix; 
Des administrations communales; 
Des chefs de service des départements des finances et des travaux publics ; 
Enfin, des industriels et des commerçants notables. 
Des avis ont été affichés et des notices, expliquant les opérations de la Caisse, 

distribuées dans toutes les communes du royaume. 
Des affiches permanentés ont été placées dans les stations des chemins de 

fer de l'État, dans les bureaux des administrations communales, des receveurs 
de l'enregistrement, des contributions directes et des douanes, ainsi que dans 
les entrepôts publics. 

Un grand nombre d'avis ont été publiés, sans frais, dans le lJ'lonz'teur et 
dans plusieurs autres journaux de Bruxelles el des provinces. Le nombre des 
feuilles périodiques qui ont consenti à prêter gratuitement à la Caisse le con­ 
cours de la publicité dont elles disposent, s'élève actuellement à près de soixante. 
En outre, un grand nombre de publications, telles que !'Annuaire de l'Übser­ 
»atoire 1·oyal de Bruœelles , le Bulletin de la Commission centrale de statùtique, 
le Bulletin du. Musée de l'industrie, plusieurs almanachs populaires, ont spon­ 
tanément appelé l'attention de leurs lecteurs sur 'l'existence de la Caisse. C'est 

(1) Articles G et 7 de la loi du 8 mai 1850. 
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ainsi que, urâce au concours désintéressé qui nous a été offert de toutes parts, 
une grande publicité a pu être donnée à ses opérations, à très-peu de frais. 
tes bons effets de cet ensemble de mesures commencent à se faire sentir. 

Déjà plusieurs industriels ont affilié à la Caisse une partie du personnel de leurs 
bureaux et de leurs ateliers. Un grand nombre d'autres se sont concertés avec 
l'administration sur les mesures à prendre dans le même but, el tout porte à 
croire que , d'ici à peu de temps, la Caisse comptera de nombreux déposants 
dans la plupart des grandes industries du pays. Nous reviendrons sur ce sujet 
avec plus de détails, après avoir exposé au comité de vérification le résultat 
des opérations de l'exercice dont les comptes sont soumis à son examen. 

Pendant les huit derniers mois de 1851, il a été versé , en 2Ul dépôts , faits 
par 178 assurés, une somme de fr. 7~,941 65 es, à savoir : 

Y ersements non productifs d'intérêts (art. 7 cle la loi du 8 mai 
1850). . . . fr. 3!50 » 

Versements convertis en renie 
Suppléments payés pour frais de funérailles et d'inscription 

75,161 08 
-430 ;',7 

ENsUBLE. . fr. ï5,941 65 

Celte somme se répartit, par province cl par bureau de recette, de la manière 
suivante : 

BUl\lUUX !'iiONT,\i'iî îO'L\I. 
PROVl~CI~S. 

DF. Hl!Clt'l'Tfl. IIF.H Rl!l'llTTF..JI r.~R 1•aon~c;r.. 

1 Bruxelles . 42,,i,14 05 ' ' \ Saim-Jesse-ten-Noode . t,187 58 
Ninllcs • . . . . 558 01 

llnABAl'IT • . . I llal. !,!) ;;s 47,'!62 S6 1 Puwe; : 08 G\J 
Louvain . 2,302 71 
Wa1·rc .• oro 79 

{ llarlebckc 400 70 } FLA!IOIIE OCCIOl-:!'tTlll,E . · Ypres . . 2,020 46 
2,520 1G 

Fr.unnE OnlF.!ITIILE . 
/ Gand . . S,H2 IM } 6,0JS 96 . ( Alosl ... 2,581 02 

Fentaine-I'Erêque • 50~ GO \ \Thuin. . . . . 378 25 

1 
Charlcroy. . • . 514 SS 

IJAHUVT . · 1 •'""u". 555 92 S,827 85 
Seneffe . 6;i!) 83 \ Mons •. 1,07-i s;; 

, Ath. 40 
1 . - 16ù 

1 Liéi;e • , . 0,405 15 J Llt:GI-:. · l Landen . . . 66 06 
~ 

S,60:i 61 

1 Grâce-Berleur s.ns ~o 

Lc.U:MBOCIIG. { Étalle • • • 673 52 } • Neufchâ1ea11 . 
1,551 1S 

657 61 

N.un11. . Namur 0,582 58 6,382 !i8 

' 
TOTAL. cbinu . • fr. 71> 

-4 
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On voit que deux provinces, celles d'Anvers el de Limbourg, et quatre chefs­ 
lieux de province , Anvers, Bruges , Hasselt et Arlon, n'ont produit aucune re­ 
cette, et que, sur 136 bureaux ouverts au public; 24 seulement ont reçu des 
dépôts jusqu'au 31 décembre 1851. 

D'un autre côté, le bureau de Bruxelles, où l'administration se trouvait en 
mpporî immédiat ayec les déposants, a produit à lui seul environ 56 p. 0to de 
la recette totale; si les dépôts faits dans chacune des neuf provinces avaient eu 
seulement l'importance de ceux qu'a recueillis le bureau central , la recette to­ 
tale des huit premiers mois se serait élevée à près d'un demi-million. Les opé­ 
rations ne peuvent donc pas manquer de prendre un grand déreloppement , dès 
<tue de justes notions se seront répandues, de proche en proche, sur les avan­ 
tages que la caisse offre aux travailleurs prévoyants. 

Les rentes constituées au moyen de la somme de fr. 75: 161 08 c" s'élèvent 
ensemble à 19,920 francs, savoir : 

Jouissance à 5;5 ans. . 
Id. à 60 > 
]d. à 65 > 

ENSEMBLE. 

• fr. 13,812 ll 

4,956 )) 
1,152 » 

. fr. 19,9.20 )) 

Il nous a paru intéressant d'indiquer 1 dans les rapports annuels, la réparti­ 
tion par âges des assurés , divisés en quatre {p·oupes, de 18 à 60 ans. Pour 
1851 , cette répartition donne les résultats suivants : 

De 18 à 25 ans, 58 assurés. 
25 à 35 )) ' 52 id. 
35 à 45 )) l 49 id. 
45 à 60 )) ' 19 id. 

TOTAL, . 178 assurés. 

Les mêmes assurés se subdivisent, par sexe et par profession, ainsi qu'il 
suit : 

uo••11111. J'E■■ES, TOTAL, 

..._ 

1• Artisans soumis au droit de patente • 0 1 4 . 
2° Ouvriers non patentés . . 48 36 114 

5• Gens à gages . . . 6 Hi 2'1 

4• Commerce. . . 1 ~ 1 

5• Professions libérales (membres du clergé. instituteurs, médecins, candi- 
!1 1 H dats notaires , artistes , commis de maisons de commerce, etc.] . • . 

6• Service public civil (employés de l'.Ét.al, des provinces ou des communes) . 8 • 8 

7• Armée. . G • 6 

S• Sans prelessicn • . . . ~1 31 

ÎOT.\U) . es 85 
1 

178 
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Nous nous proposons de continuer à l'avenir ces différentes divisions entre les 
assurés. Elles nous permettront d'apprécier la valeur de quelques objections que 
l'on a produites lors de la présentation du projet de loi par Je Gouvernement. 

Quelques personnes onl témoigné la crainte que, dans la classe ouvrière sur­ 
tout, le mari, chef de la communauté, n'employât le plus souvent les deniers 
communs à l'acquisition de rentes qui lui fussent personnelles. Jusqu'ici les faits 
ont été loin de justifier ces prévisions. Presque constamment, le nombre des 
femmes assurées a été supérieur à celui des hommes, et, à la fin de l'exercice, 
chaque sexe comptait, à peu de chose près, un nombre égal de déposants. Les 
hommes mariés qui se sont présentés à la Caisse se sont toujours montrés plus 
préoccupés de l'avenir de leur femme ou de leurs filles que de leur propre sort. 
Aucun homme marié n'a jusqu'à présent acquis une rente à son profil persou­ 
nel, sans en constituer simultanément une autre , quelquefois plus considérable, 
au profit de sa femme; mais il est arrivé plusieurs fois que des hommes ont fait 
des dépôts au profit de leur femme, de leur fille ou d'une sœur , sans en foi, e 
pour eux-mêmes. C'est donc avec raison que l'on a laissé à l'homme marié, 
comme chef de la communauté, le soin de pourvoir aux besoins futurs de sa 
compagne, de même qu'il est chargé de pourvoir à ses besoins immédiats. 

On a allégué aussi que la caisse ne rendrait réellement <les services qu'à des 
personnes riches ou tout au moins aisées. Quant aux ouvriers, l'on a prétendu 
qu'elle serait inaccessible pour eux, à cause de la modicité de leurs salaires. 
Loin de là, le tableau qui précède montre que la classe des artisans et des uens 
à gages a fourni, à elle seule, u11 nombre de déposants presque double <le 
celui qu'ont procuré toutes les autres professions réunies. Si l'on veut aller plus 
avant dans les détails, l'on trouvera un ouvrier typographe (livret n° 3), inscrit 
pour une rente de -408 francs, acquise au bout de six mois, par six versements 
successifs; un coloriste ( livret n° 7~), ayant acquis une rente de 360 francs eu 
trois versements ; une tailleuse (livret 11° 7), dont la rente, après cinq verse­ 
ments successifs, s'élève à 240 francs; deux servantes ( livrets nos 55 et 76), 
ayant l'une 360 et l'autre 300 francs de rente; un caporal de l'armée (livrets 11° 8 
cl 9), ayant constitué une rente de 84 francs à son profil personnel, et une 
autre, de 144 francs, au profil de sa femme, exerçant la profession de blanchis­ 
seuse. 

Ce sont là, dira-t-on , des exceptions qui ne prouvent rien pour la généra­ 
lité de la classe laborieuse. Sans vouloir exagérer les conséquences à déduire <le 
ces chiffres, on peul croire toutefois que, si des ouvriers actifs etéconomes ont 
pu acquérir une rente d'un franc et plus par jour au moyen de leurs épargnes 
de quelques mois, il en est un urand nombre qui pourront atteindre le même 
résultat, en persévérant dans les habitudes d'ordre et d'économie pendant 
quelques années, ce qui est déjà très-satisfaisant. . 

Dès aujourd'hui, la Caisse générale de retraite compte des participants dans 
toutes les catégories de travailleurs, jusque dans celle des ouvriers de fabrique 
les moins rétribués. Parmi ces derniers 1 il en est qui gagnent un salaire de 
moins d'un franc par jour, et qui, au bout d'une quinzaine d'années, auront 
acquis une rente de tSO à 75 centimes par jour, sans autre sacrifice qr,e celui 
d'une retenue de quelques centimes sur leur salaire d'une semaine. 1l est vrai 
que ceux-là ne sont pas abandonnés entièrement à leurs propres efforts : le 
patron lenr vient généreusement en aide pour leur faciliter l'acquisition do 
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rentes. En tête des chefs d'industrie qui se sont imposé des sacrifices pour encou­ 
ra3er leurs ouvriers à l'économie et pour rendre leur épargne plus féconde, nous 
devons citer MM. Fortamps et compe., de Bruxelles. Le règlement qu'ils ont 
adopté pour l'affiliation du personnel de leurs ateliers à la Caisse générale de 
retraite, et que nous publions plus loin ( annexe A), peut être présenté comme 
modèle. Indépendamment d'une dotation annuelle qu'ils accordent à la Caisse 
de secours mutuels instituée en faveur de leurs ouvriers, ces honorables indus­ 
triels s'engagent à payer une prime d'un p. 0/o de son salaire à tout ouvrier qui 
consent à une retenue au moins égale, pour être appliquée à la constitution de 
rentes. Cette prime s'accrolt d'une part dans le produit des amendes, que les 
chefs de l'établissement abandonnent à la Caisse de retraite. Grâce à ces mesures, 
il suffira à un grand nombre de ces ouvriers d'une épargne de moins d'un cen­ 
lime par jour, pour acquérir annuellement une rente de 12 francs. 
La sollicitude de l\1M. Fortarnps cl comp6• ne s'est pas arrêtée là. Elle s'est 

étendue .même aux ouvriers trop jeunes pour être admis à faire des dépôts à la 
caisse de retraite. Pour ceux-là, il est institué une caisse spéciale, où leurs 
épargnes s'accumuleront avec les intérêts, à raison de 5 p.% par année, pour 
être versées à la Caisse de retraite au fur et à mesure que les intéressés attein­ 
dront l'â3e de 13 ans. . 
Parmi les industriels qui, à l'exemple de MM. Fortamps et compc., ne se 

bornent pas à des exhortations pour amener leurs ouvriers à participer à la 
Caisse de retraite, mais qui s'imposent à cet effet une cotisation volontaire? nous 
devons citer encore l\IM. Godin, fabricants de papiers à Huy 1 1\1. Michel de 
Keyser , fabricant d'étoffes de laine, MM. Houdin et Lambert, tanneurs, à 
Bruxelles, et 1\1. V crellen-Ilodrigo , fabricant à S'-Nicolas , directeur de l'ate­ 
lier modèle de "\Vaesrnunster. 

Ce dernier atelier mérite une mention spéciale, parce que tous les ouvriers 
qui y ont été admis se livraient précédemment à la mendicité, au vagabon­ 
dage, et qu'ils ne reçoivent d'ailleurs qu'un faible salaire. Chez ces hommes, 
les sollicitations du présent doivent être beaucoup plus vives, ]es idées de pré­ 
voyance doivent avoir bien plus difficilement accès que chez ceux qui sont 
habitués à plus de bien-être; et cependant la plupart d'entre eux se sont em­ 
pressés d'adopter la proposition qui leur a été faite de consentir à la retenue 
d'une partie de leur salaire, destinée à être convertie en rentes pour leur vieil­ 
lesse. 

Nous n'avons cité que les chefs d'industrie qui ont réellement effectué des 
dépôts. Par la raison que nous avons indiquée déjà, c'est-à-dire à cause de 
l'importance relative de la somme nécessaire pour la constitution d'une pre­ 
mière rente de 24 francs, les excellentes mesures qu'ils ont prises ne se tra­ 
duisent pas encore en chiffres dans les comptes de la Caisse de retraite pour 
l'exercice écoulé. Ainsi, les quatre établissements que nous avons désignés en 
dernier lieu, et qui, dans un avenir prochain, auront à verser résulièrement 
des sommes assez considérables, n'ont fou mi ensemble, jusqu'à ce jour, que 
seize déposants; encore six d'entre eux ont-ils été inscrits en 1852, de telle 
sorte que le nombre des dépôts figurant dans les comptes de 1851 se trouve 
réduit à dix. 

Les chefs d'autres établissements plus importants, tels que les exploitants de 
mines <lu bassin de Charleroy , 1~ société Cockerill el comps., la société de lu 
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filature de lin à Liëge , ont annoncé l'intention d'affilier à la Caisse le personnel 
de leurs bureaux et de leurs ateliers. La commission administrative a donc 
l'espoir fondé que, dès l'année courante, Jes opérations prendront un tJrand 
accroissement. La difficulté, dans le principe, était d'amener à s'affilier à la 
Caisse le personnel de quelques établissements industriels. Ce premier pas 
fait, l'entraînement de l'exemple sera plus efficace que toutes les exhortations. 
Les défiances, l'hésitation ne pourront plus résister aux faits, qui viendront 
démontrer que l'institution offre aux patrons les plus sùrs moyens de moraliser 
leurs ouvriers, d'augmenter leur énergie, leur activité, en les rassurant sui· 
leur avenir, et, tout particulièrement, de combattre leurs habitudes nomades. 

A côté des mesures qu'a inspirées à des particuliers une sollicitude éclairée 
pour les classes laborieuses, nous devons mentionner celles qu'ont prises quel­ 
ques administrations publiques, dans le but de faire apprécier des personnes 
sans fortune les moyens que leur procure la Cuisse de se réserver des ressources 
certaines pour la vieillesse. 

La distribution de récompenses qui a eu lieu , aux fêtes de septembre de 
l'année demi ère, pour actes de courage, de dévouement et d'humanité, a 
fourni à 1\1. le Ministre de l'Intérieur l'occasion d'appeler sur ce point I'atleu­ 
fion du nombreux auditoire qu'avait attiré la solennité. La somme destinée à 
quelques-unes des personnes récompensées, au lieu de leur être remise eu 
arcent, servira à la constitution <l'une rente de 24 francs au profit de chacuue 
d'elles (1). Une pension aussi exiguë serait sans doute une faible ressource pou1· 
l'âge avancé; mais, comme l'a fait remarquer M. le i\'linislre_, il dépendra <le 
ceux qui l'ont obtenue de l'au3menler peu à peu au moyen de leurs épargnes , 
et de se créer ainsi, pour l'àBc de 55 ou 60 ans, une certaine aisance. 

Pour faire apprécier les heureux résultats de semblables libéralités, il n'est 
pas hors de propos de rappeler ici quelle a été la suite du clon fait, en Hl37, par 
M. le duc d'Orléans, à l'occasion <le son mariage ~ à 1. 76:2 enfants des écoles 
primaires de la ville de Paris. « Le capital primitif de ce don , » est-il dit duus 
le rapport présenté par M. François Delessert, le 12 octobre 1850, sur les opé­ 
rations de la Caisse d'épargne pendant l'année 1849, « était de 40,000 francs, 
» répartis en petites sommes de 20 et de 40 francs. Au bout de 12 années, cc 
" don était plus que décuplé, puisque, par les versements successifs et volon­ 
» taires des possesseurs de ces livrets, il s'élevait en 1848, à l'époque du décret 
" sur les Caisses d'épargne, à la somme totale de fr. -460,2.28 83 c1., tant est 
» féconde la semence déposée dans un terrain préparé à la recevoir el à la fer­ 
,, tiliser, et tant il est vrai qu'il y a quelque chose de plus utile et de plus 
» Jouable encore que <le répandre des bienfaits : c'est de savoir donner et de 
» prendre la peine de le faire avec sasesse el discernement. , li a donc suffi de 
cette somme de 40,000 francs, qui, donnée en espèces, pouvait être prompte­ 
ment dissipée, pour foire près de 2,000 prosélytes aux idées de prévoyance. 

Les dépôts faits à la Caisse de retraite produisent une rente d'autant plus 
élevée que le déposant est plus jeune. Ainsi, à l'àse de 18 ans, il suffit d'une 

(1) Arrêté royal du -15 septembre 1851 (./Jloniteur belge du 26 scptcmhl'e, n• 269). - Par suite des 
difficultés qu'a rencontrées la production des actes de naissance de quelques-unes de ces personnes, 
le versement de la somme affectée à la Caisse générale de retraite n'a pu avoir lieu avant le 51 dé­ 
cembre 1851. 
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somme de fr. 97 80 CS pour acquérir une rente de l!O francs, prenant cours 
à 6,0 ans, et cette même somme suffirait pour constituer une rente presque 
double, si l'entrée en jouissance était fixée à 65 ans. C'est d'ailleurs dans la 
jeunesse que les bonnes habitudes sont le plus faciles à contracter. Par ce double 
motif, la constitution d'une première rente, quelque minime qu'elle soit, au 
profit d'un jeune homme qui commence sa carrière, peut exercer sur son avenir 
la 'plus salutaire influence. C'est cc qu'ont fort bien compris quelques adminis­ 
trations publiques, qui ont cru devoir réserver pour la Caisse de retraite une 
partie des fonds dont elles disposent pour les distributions de prix aux enfants 
des écoles gratuites ou des établissements charitables. 

L'administration communale d'lxelles est entrée la première dans cette voie. 
Trois élèves qui avaient fréquenté les cours des écoles gratuites, pendant l'année 
scolaire 1850-1851, avec le plus d'assiduité et de succès, ont obtenu des récom­ 
penses extraordinaires, consistant en livrets de la Caisse d'épargne. Le montant 
de chaque livret est de 29 francs. Celle somme, augmentée des intérêts capita­ 
lisés, pourra être remboursée lorsque l'ayant droit aura atteint l'âge de 18 ans, 
et Je bureau de bienfaisance veillera à ce qu'elle soit convertie en inscriptions 
de rente à la Caisse générale de retraite. Ces récompenses sont le produit d'une 
souscription volontaire, à laquelle ont pris parl quelques amis de l'instruction et 
qui a rapporté 87 francs. 

L'administration communale de la ville <l'Y pres a été plus Join, en consti­ 
tuant, sur la proposition d'un de ses échevins, M. A. Vandenpeereboom, un 
fonds spécial permanent, destiné à fournir à des élèves de l'école communale 
uratuile des livrets de la Caisse générale de retraite. Nous ne pouvons mieux 
faire que de publier ci-après ( annexe B) le règ\ement qu'elle a adopté. à cet effet, 
en séance du 13 octobre 1851. 

Nous croyons devoir reproduire également (annexe C) une résolution prise, 
sur la proposition de l\l. J.-B. Hanquet, par la commission administrative des 
hospices civils de Liége, el aux termes de laquelle il sera constitué chaque année 
une rente de 120 francs, prenant cours à 60 ans, au profit de l'orphelin et de l'or­ 
pheline sortant de l'hospice qui se seront particulièrement distingués par leur 
bonne conduite cl leur application. 

Les administrations des villes d'Anvers, de Gand, de Liége el d'Ypres, de 
même que la commission directrice de l'atelier d'apprentissage institué à Bruges, 
ont eu également recours à la Caisse de retraite pour récompenser , de la 
manière la plus efficace, soit des actes de courage el de dévouement, soit le zèle 
cl l'application à l'étude d'employés subalternes, soit enfin l'activité el la bonne 
conduite de pauvres ouvriers. 
li ne rentre pas dans notre cadre d'exposer ici ce qui s'est fait dans des 

pays voisins pour populariser les placements aux caisses de pensions pour la 
vieillesse. li est un fait cependant que nous croyons devoir mentionner, parce 
qu'il constitue une réponse péremptoire à une objection que J'on a produite 
el que nous avons jusqu'ici passée sous silence. 

Suivant quelques personnes, l'État ne devait point organiser une Caisse de 
retraite dont il sarantirait les payements. L'industrie privée pouvait donner 
aux travailleurs des pensions de retraite ; et l'on citait avec éloge l'exemple 
donné par la compagnie du chemin de fer d'Orléans, qui admettait ses em­ 
ployés au partage des bénéfices; d'office , la compagnie faisait placer une 
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pa, tie de ces primes à la Caisse d'épargne, de manière à former un capital 
de réserve pour chacun de ces employés. Ces sommes avaient al lei nt, en l BH ~ 
u11 total de :~oO,Oi,O francs. 

Cet exemple tendait à prouver qu'il est au pouvoir <les chefs d'industrie 
de faire des sacrifices suffisants pour assurer l'avenir de leurs travailleurs. 

Sans rechercher si ces derniers peuvent se dispenser de recourir eux-mêmes 
ii l'épargne , nous ferons remarquer que~ dès l'ouverture des bureaux de l,1 
Caisse des retraites en Franee , la compagnie du chemin de fer d'Orléans s'est 
hâlée <l'y affilier ses employés; elle a commencé pat· le dépôt <l'une somme 
de 6,l90 au profit de 72 d'entr'eux , annonçant qu'avant la fin de l'année 
elle verserait une somme <l'environ 75,000 francs pour mille employés. IWe a 
reconnu ainsi l'immense bienfait que procurent aux travailleurs les Caisses de 
retraite. 

Nous ne voulons nullement exagérer, Messieurs , les conséquences du petit 
nombre de faits CJUC nous sommes actuellement en mesure de mettre sous vos 
yeux. Tout ce que nous pouvons faire dans ce premier compte rendu, c'est 
d'exposer la marche que nous entendons suivre pour rendre facilement appré­ 
ciables, dans leurs moindres détails, les résultais des opérations de la Caisse 
dont l'administration nous est confiée. Vous pourrez vous assurer aussi que 
11011s avons constamment cherché à introduire dans l'organisation du service 
Loule la simplicité et l'économie possibles. Avec le mode de comptabilité que 
nous avons ndopté , il sera facile <le vérifier, non-seulement si l'ensemble des 
recettes de la Caisse suffit à couvrir la totalité de ses churges , mais eucore si 
chacun des éléments qui sont entrés clans le calcul <les tarifs a été exactement 
apprécié. 

Les charges auxquelles la Caisse aura à subvenir soul les suivantes : 
l O Rentes payables à par-tir de l'époque fixée pour l'en trée t!II jouissance; 
~0 Hentes anticipées (art. 9 de la loi); 
3° Frais de funérailles ·\' art. 11 ·,: 

I ' 
-1° Frais d'administration, 
A chacune <le ces charges correspond un des comptes créuérnux du v• and-livre. 
Le compte du Fonds des rentes sera crédité des sommes versées pour la cou- 

stitution de rentes et des intérêts de ces sommes, au taux du tarif, à partir <lu 
1er du mois qui suit le versement ; il sera débité 1 au 31 décembre de chaque 
année, du chef des frais de 3estion 1 de ,.\ (5 p. °lo) des sommes portées au 
crédit pendant l'exercice. 

Le compte des Frais de [unerailles sera crédité des suppléments payés par 
les déposants pour couvrir ces frais et ceux dinscription. Il sera, en outre, cré­ 
dité chaque année <les intérêts sur le solde au 31 décembre de l'année pré­ 
cédente, calculés au taux du tarif. D'un autre côté, il sera débité annuellement 
du quart des recettes de l'exercice, à titre de prélèvement du chef des frais 
d'inscription. 

A défaut de moyens d'appréciation suffisants 1 il n'a pas été tenu compte. 
dans le calcul des premiers tarifs , <le la dépense à résulter du payement de" 
rentes anticipées; mais, d'un autre côté, les intérêts n'ont été capitalisés, clans 
le calcul du prix de la rente, que <l'année en année 1 tandis que la Caisse perçoit 
et capitalise de semestre en semestre les intérêts des fonds publics qu'elle ac­ 
quiert. De ce chef, comme aussi à raison de la promptitude <les placements, elle 
fait un bénéfice qui sera appliqué, sous le nom de Fonds de réseroe, au paye­ 
ment des rentes anticipées. 
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Quant aux frais de gestion, ana de pouvoir reconnaitre si l'évaluation en a été 
Lien faite, toutes les dépenses effectuées pour le service de la Cuisse sont 
imputées sur des allocations spéciales du Budget des Finances, el celui-ci est 
crédité du montant de ces dépenses, en déduction desquelles sont portés 
1es .prélèvements à foire, du chef des frais de gestion , au profit du trésor 
public. 

Le bilan de l'exercice 1851 (état nn 1) indique la situation de chacun de ces 
comptes, au 31 décembre dernier. Si ce bilan est reconnu exact, comme nous 
n'en doutons pas, l'administration aura à verser dans la Caisse de l'État, en 
déduction des avances reçues pour frais d'administration, la somme de fr. 3}4-i 
93 es, sa-voir : 

Prélèvement fait sur le fonds des rentes . 
Id. sur les frais de funérailles . 

Ensemble. 

. fr. 3,637 29 
107 64 

. fr. 3,7,44 9:~ 

Indépendamment des comptes généraux, il est tenu à l'administration de la 
Caisse un compte courant de chaque déposant, où ,se trouvent reproduites 
exactement toutes les indications des livrets. Chaque rente constituée est im­ 
médiatement inscrite dans un livre d'échéances, sous la date fixée pour rentrée 
en .iomssance. 

Comme vous pourrez vous en convaincre , Messieurs, le système de fiches 
mobiles , qui a été adopté pour la te-nue des comptes courants, simplifie extrê­ 
mement celle partie importante du service, en même temps qu'il procure une 
économie considérable dans les frais de matériel. 

L'examen du compte détaillé des frais de premier établissement et d'admi­ 
nistration ( étal n° 2) vous prouvera. du reste, que l'organisation du service 
extérieur, aussi bien que celle <lu bureau central, s'est faite avec la plus sévère 
économie. sans que cependant on ait rien né~lisé pour mettre l'administra­ 
i ion à même de fournir toutes les indications utiles. C'est: ainsi que, dans les 
instructions aux receveurs? tout a été prévu avec tant de soin qu'une demande 
d'éclaircissements ne devient nécessaire que dans des cas tout à fait exception­ 
nels. Les agents chargés de la recette et du contrôle sont munis d'ailleurs de 
formules imprimées pour toutes les communications qu'ils ont à faire, soit à 
l'administration de la Caisse, soit aux administrations communales. de manière 
qu'il n'y a presque jamais lieu d'entamer une correspondance el que les affaires 
s'expédient avec la plus snmde célérité. Grâce à ce système, les frais de gestion 
<les huit premiers mois ont pu ètre couverts à peu de chose près, tandis que le 
personnel actuel sera suffisant pour un chiffre d'opérations de quatre à cinq 
fois plus considérable. Il paraît donc hors de doute que. dans un avenir très­ 
prochain, et vraisemblablement dès l'année courante, l'institution pourra se 
suffire à elle-même. 

Voilà, Messieurs, le simple exposé des résultats obtenus pendant les huit pre­ 
miers mois de l'existence de la Caisse. Il est de nature à nous rassurer sur son 
avenir et à permettre d'entrevoir qu'un jour ses bienfaits s'étendront sur un 
Grand nombre de travailleurs. 

Parlerons-nous des témoignages de sympathie el de bienveillance que nous 
avons reçus partout, et même de l'étranger? 
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A peine la loi du 8 mai 1850 était-elle mise à exécution, que plusieurs Gou­ 
vernements, que des sociétés étrangères ont fait recueillir dans nos bureaux des 
renseignements détaillés sur l'organisation du service. La Caisse belge comptait 
moins de cinq mois d'existence, que déjà une institution toute semblable avait 
été fondée à Aix-la-Chapelle, par les soins de la Société pour l'encouragement 
du travail ( Aachener Verein zur Befoerderunq der Arbeitsamkeit), société qui 
a fondé avec succès des Caisses d'épargne et, d'autres établissements philanthro­ 
piques. Dam; ce moment rnême , le Gouvernement prussien et celui du grand­ 
duché de Luxembourg s'occupent d'un projet de loi pour la création d'une 
Caisse de retraite d'après le plan de l'institution belge, et cette propagande , 
que nous n'avons pas eu besoin de provoquer, n'est pas, nous avons tout lieu de 
le croire, sur le point de s'arrêter. 

La nécessité qui existe pour l'homme 7 lorsqu'il est dans la vicrueur de l'â3e 7 
de se créer des ressources pour la vieillesse, est trop u niversellement sentie; la 
facilité et la sécurité avec lesquelles ce but peut être actuellement atleint , grâce 
à la Caisse sénérale de retraite, sont trop grandes, pour que les constitutions 
de rentes tardent longtemps à entrer dans les mœurs , dans les habitudes des 
populations. 11 en sera de l'assurance sur la vie comme il en a été de l'assu­ 
rance contre l'incendie. Aujourd'hui, toute personne qui fait construire ou qui 
acquiert une propriété bâtie, s'empresse de la faire assurer. Le temps n'est pas 
éloigné cependant où les assurances contre l'incendie trouvaient fort peu de 
partisans, et où ceux dont le feu avait détruit le patrimoine n'avaient souvent 
de secours à attendre que de la charité. Un incendie a plus fait pour la propa­ 
gation de ces assurances que les exhortations de plusieurs années, que les rai­ 
sonnements les plus concluants. Il en sera de même pour la Caisse de retraite. 
Le moment est proche où l'on pourra établir des comparaisons entre la situation 
de ceux qui se seront ménagé , au moyen de leurs éparB'nes, une vieillesse 
tranquille et heureuse, el le sort misérable d'autres, parfois mieux partagés 
quand ils étaient dans la force de l'âge, mais qui auront vécu sans souci du 
lendemain. A partir de ce moment, la Caisse de retraite se recommandera suf­ 
fisamment d'elle-même. 

Il dépend, en grande partie, des autorités provinciales et communales de 
hâter les progrès de l'institution dont nous venons de vous exposer les premiers 
résultats. Si la vérification à laquelle vous allez vous livrer, Messieurs, vous 
démontre, comme nous en avons la conviction , que l'avenir de la Caisse 
générale de retraite est désormais ossu ré; si elle vous prouve que cette institu­ 
tion, sans devenir onéreuse pour l'État, est appelée à alléger considérablement 
les charges de la bienfaisance publique, alors, nous en avons la confiance, vous 
joindrez vos efforts aux nôtres pour que toutes les parties du p~ys participent, 
le plus tôt possible, aux bienfaits de la loi du S mai 1850, trop peu connue 
encore des classes dont la Législature a voulu favoriser les intérêts. 

Bruxelles, le 18 février 185.2. 

La Commission : 

Le Secrétaire, 
lllPP. ltlATIIIEU. 

C. DE BROUCKERJ::, présicienl. 
l,ÉOII CANS, 
A. QUET~LET, 

. AuG. VISSCDERS. 



ÉTAT N° L BILAN ARRf.:TÉ AU 31 DÉCEMBRE 1851. 

ACTIF. 

Tri!-•or pabUc. - Sohle disponible des recettes et intérêts échus des inscriptions de 
rente acquises pour le compte de la caisse . . . fr. 21162 96 

('al••ler de t'f:ta&. - Solde des crédits ouverts en exécution de l'art. 48 du règlement 
organique du 5 décembre ·t 850 . 

..---.. 
0:: - '-' 

Ap1>rouvé par la i:ommi»ion administra1il·c1 en sé,mcc du 18 février 18:S::l. 

85 ôl 

Dette pabllque belae à e 1/1 p. •J •. - Inscription nominative de ~ 48,800 francs, 
valant au cours du jour ( 51 3/,) 77,00-4 fr., 
et acquise, au cours moyen de !>O 1/16, pour 
la somme de 75,067 62 

Meuble• et aden,dlee, - Somme reslanl à amortir 685 72 

Frai• de premier éiabll•11emen&. - Somme restant à amortir 5,014 01 

Frais &~Déraus. d1admlnl11tratlon. - Différence entre le montant réel des fr,,is 
de geslion des huit premiers mois et les 
prélèvements faits, du chef de ces frais, 
sur les recettes . . . . . l ,•H 5 21 

Fr. 85,0:lO. 10 

PASSIF. 

Fou.da de• l'<'nh.•• à <I '/, p. "/,. -- Versement, faits pour la constitution de rentes 
et intérêts jusqu'au 31 décembre 1851. 7217-45 80 

Frai• de runéralll<'•. 

,·eracmenti, partlcls, ne prod11l11ant pa11 d11ntèrêt• . 
{ .4rddc i Je la loi du & mal 13$0.) 

32:l 93 

3!i0 ., 

Bnd«e' dea Flnan<'<'■- - Avances reçues pour frais de premier établissement et 
d'administration. 11,-445 65 

Fond■ d~ rflK'r,·c, - Bénéfice résultant de la balance des comptes ,l'in1érê11 166 81 

fr. 8:Si020 l 0 

..--. 
~~ 
t-,. - 0 z '--' 

C. DE BROUCKERE. 
Uot1 CANS. 
A. QUETELET. 
AVG, VISSCU~:ns. 

llreu• t"'' le Oirt,dtur de l'Ad,1tini1lr~tio11 d~ la Cn,•••• J'nmort,·uemt"I, du J;1;,;1, 
ri ronsignalio11•, A1t11I ccmpk,blo dt /11 Cctine ~tnfra/e do retrnit«. 

Bruxelles , lo 30 j•nvirr 1 ~:î,!, 

J. QUARRE. 



ÉTAT !'1° 2. -- 

BILAff Dl L'IXIBCICI 18!;1. 

<ftat 
DES FRAIS DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

1T DIS FRAIS GKNRR.\UX D'ADll~ISTR1îl0~. 
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3 

DËPEftSES 1 Dt:~lJCTlON 1 l■PuTiu tut. L& ,u •• , •.•. 11SSTP. . 
J .St; ruttciœ 

v.acNA~#t ! ~ - TetaJ. • . a duc i t86 •. t8lU. d0allklrlJ.r,M1R,r,il. -'•~.IITIII. 

et ,u.teo•lle• des bureaux de l'adminis- 
:entrale. 578 70 156 ,. 734 70 43 98 685 7'l 

rai• de premier étahllueiDeni. li 
Personnel. ! 

1 .. 
i ts el indemnités payés aotériemement au 1" 1 

1, date de l'ouverture de:s burc:iu:it de reeeue, l r de bureau charr,é de la rédaction de<s rêt:le- 

1 

t des instructions, du calcul des tarifs et de 
arion de la eemptabilité centrale, ainsi qu'à 

1 
,ploye$ mis à sa disposition à partir du J« 

,,608 55 !,300 ~,008 
1 

851 ........•....• . J?t . 
1 

. 
Publications. 

1 
ices, en dcui; Iangues , sur les opé- 

362 le la caisse • . . . . . . . . 
chutes eonteuant la loi du 8 mai 
les rêglemcnts organiques . t?S0 • 
et 500 affiches cartonnés . 280 • 

• i!n • 79!! . . . 
Matériel 

eau central : 

a-énér~I et répertoire, mains-courantes, jour- 
-ands-livres. . . . . . . . . . . . 80 . . i 
>Ut 0,000 comptes courants. 210 25 

l1 ts brochés I en deux lan6UCS 28:5 12 
~it~latifs iles recettes, par bureau 

21 55 rOflDCC . 
niques pour la répartition des as- 

675 97 r sexe et par profession . . . . 10 65 • . 
: mandats à souches . 33 . - 
'échéances tics rentes constituées, 
.oire des comptes des assurés . . 28 90 
, belges; foliotai;e de deux grands- 

8 50 
J . 595 97 

? bureaux de recette et de contrôle : 

iaires des instructions aux receveurs 
·e de 80 pages in-Iol., avec de nom- 
blcaux) . . . . . . . . . 400 . 
le récépissés à souches 124 50 l le recette I cartonnés . 01 05 
; rentes constituées, pour les ageau 1 ! 
du contrôle • . . . • . • . 2-2 60 . 638 73 638 75 . . 

l,GSS 3!:i 4,320 72 0,015 07 401 w 5,614 07 

1 

•HO os 
1 
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1 

FRAIS GÉNÉRA'lJX D'ADMINISTRATION . 

l)EltSONNEL. 

.11 •• Adm_inislration c~ntrale. - Traitement d'un chef de bureau, d'un teneur de livres et d'un expédi­ 
tionnalre , du i"' mai au 31 décembre 1851 . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 

JI, Service extérieur. - Remises et indemnités des agents chargés de la recette et du contrôle. . . . 

JIATÉI\IEI,. 

Demandes d'inscription de rente. 
Ettraits d'acte de naissance 
Bulletins de versements. . 

États de remises et indemnités 
Ordonnaeces de payement. . 

Extraits des journaux de recettes 

E:ttraits des carnets des rentes constituées 

14 i/5 
15 55 

24 25 

6 30 

6 50 
48 20 
18 JO 

FRAIS DE COURTAGE . 

TOTAL, • • • • • . • • • •• 

A cette somme il a été ajouté, à titre d'amortissement, l/w des sommes payées pour le mobilier et les 
frais de premier établissement ( à raison de 10 °lo par année), soit, suivant détail d'autre part 

fAIS\:'(T E~SEollBLE. 

Les prélè: cments faits mr les recettes, pour couvrir les frais de ffestioo, s'élèvent à. 

A prés huit mois d'exercice, le découvert n'est donc que de . 

3,86!1 
GOt -i5 

4,560 45 

Joo .15 

Hi 28 

4,710 16 

44!) !)8 

5,160 14 

5,744 93 

1,41?'.i 21 

Ccl"UOé exact. 

Bruxelles, le 50 jam ier 185:2. 

Le Directeur de l'adminisrrariàn de la Cause d'amortissement, 
des dépdts et consignations, Agent comptable de la Caisse 
générale de retraite , 

J. QUARRÉ. 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

USINES D'EYSINGEl'i. 

RÈGLEMENT DE LA CAISSE DE RETRAITE . . 

INSTITUÉE PAR MM. FORTAMPS ET C•. 

ART, 1°r. - Il est institué une caisse de retraite au profit des ouvriers d'Ey­ 
smgen. 

ART. 2. - Les recettes de la caisse se composent: 
1° Du produit des amendes encourues par les ouvriers, pour motifs autres 

que bris d'objets, que MM. Fortamps el C0• abandonnent au profit de la caisse; 
!0 Des excédants de la caisse de secours mutuels, versés, en conformité de 

l'art. 6 de son règlemen t (1), à la caisse de retraite ; 
3° De l'intérêt de l'encaisse et des autres ressources éventuelles. 

ART. 3. - Les ouvriers de l'établissement seront invités à autoriser une rete­ 
nue d'au moins 1 p. 0/o sur leur salaire. Pour les y engager, l'un des chefs de 
l'établissement, personnellement et jusqu'à révocation de sa part, alloue l p.% 
de son salaire à chaque ouvrier qui aura consenti à un prélèvementau moins égal. 

ART. -4. - Les fonds provenant des ressources indiquées à l'art. 2 seront par­ 
tagés, chaque trimestre, par paris égales, en Ire tous les ouvriers qui auront 
consenti à la retenue stipulée à l'art. 3. Ces deux objets réunis serviront 1 lors­ 
qu'il y aura une somme suffisante, à créer, au profit de ces ouvriers ou de leurs 
conjoints, s'ils le demandent, des rentes de 12 ou de 2-4 francs, prenant cours 
à 55, 60 ou 65 ans, à la Caisse, de: retraite établie, sous la garantie du Gouver­ 
nement, par la loi du 8 mai 1850. 

A11T. 5. - Tout ouvrier quittant l'établissement avant qu'une somme suffi­ 
santé pour la constitution d'une rente ne soit réunie , n'aura le droit de retirer 
que les retenues opérées sur son salaire depuis la création de la dernière rente. 

ART. 6. - Les recettes diverses seront versées en compte courant chez 
MM. Fortamps et Ce., à l'intérêt de 5 p. 0/o. 

(1) ART. 6. - Lorsqu'à la fin d'un trimestre, l'actif disponible excédera 500 francs. le surplus 
sera versé à la caisse de retraite de l'établissement. 
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Au. ï. - Le comité administratif se composera de l'un des chefs de l'usine. 
président; du premier comptable I secrétaire; du directeur de la filature , du 
directeur des moulins à farine et à l'huile, de trois ouvriers ou contre-maîtres 1 
désignës , l'un par les ouvriers du moulin à farine et àl'huile , les deux autres 
par ceux de la filature. Ces trois derniers membres ne pourront être choisis que 
parmi les personnes attachées à l'usine depuis au moins un an, sachant lire et 
écrire. lis seront élus pour un an et seront rééligibles. 

An. 8. - Le conseil administratif se réunira au moi os une fois tous les trois 
mois; il statuera sur tout ce qui concerne la caisse de retraite, déterminera les 
mesures à prendre à l'égard des cotisations des ouvriers â3·és de moins de dix­ 
huit ans accomplis, et prendra connaissance des recettes et des dépenses. Le 
procès-verbal de ses séances sera signé par le président et par le secrétaire. 

DispoStHon transitoire. 

Jusqu'à ce que tous les ouvriers attachés.à l'établissement depuis 1847, snns 
interruption, aient obtenu une rente de 24 francs, prenant cours à 55, 60 ou 
65 ans , selon leur â&e respectif, la moitié des fonds recueillis en vertu de 
l'art. 2 leur sera exclusivement acquise pour la constitution desdites rentes, soit 
à leur profil, soit à celui de leurs conjoints. A cet effet 1 un tirage aura lieu, 
chaque trimestre, entre les ouvriers de cette catégorie. 

AN~EXE B. 

CONSEIL COM~iUNAL D'YPRES. 
(Séance du 13 octobre 1851.) 

Règleme11t pour l'instiuuion et l'administmliou d'un fonds spécial, destiné à 
formii>·, à des élèves de l'école communale gratuite, des livrets de la Caisse gci­ 
nérale de retraite, (ondée sous la garantie de l'État. 

Al'.TICLE PBHJER. -Il est créé un fonda spécial destiné àfournir gratuitement 
à d'anciens élèves de l'école communale gratuite de la ville d'Ypres des livrets 
de pension sur la Caisse 6énérale de retraite, instituée I sous la garantie de 
l'État, par la loi du 8 mai 1850. 

An. 2. - Ce fonds est formé au moyen : 1° d'un prélèvement annuel tic 
!00 francs au moins sur la somme allouée au budget de l'école du soir pour l.1 
distribution des prix; 2° des subsides à accorder par l'État, 1a province , la ville 
el les administrations eharitables ; 3° des dons des partieuliers , 4° des recettes 
<le toute nature qui pourraient être attribuées ultérieurement à l'institution. 



( 24 ) 

AaT. 3. - Le fonds spécial est administré. sous la direction du collége des 
bourgmestre et échevins. •. 

AaT. 4. - Les capitaux disponibles sont placés, sous la garantie de la ville , 
lie la manière la plus avantageuse. 

AaT. 5. - Toute gratification accordée sur le fonds spécial sera versée direc­ 
tement et en temps utile à la Caisse 5énéralc de retraite, par les soins de l'admi­ 
nistration communale. 

An. 6. - L'administration communale fixera le montant de chaque sratifi­ 
cation et. désignera les élèves ou anciens élèves à qui elle est accordée. 

ART. 7. -;- Chaque année, outre les prix ordinaires, des Bratifications sur le 
fonds spécial pourront être accordées provisoirement aux élèves lauréats des 
écoles communales ffratuites. 

AaT. 8. - Le montant de ces uratifications sera inscrit sur un registre à cc 
destiné; elles ne seront définitivement acquises el versées à la Caisse de retraite, 
que lorsque l'élève qui les a obtenues provisoirement aura atteint l'âge de 18 ans. 

Il devra être prouvé en outre : 
1° Que cet élève a quitté l'école avec l'autorisation du membre de l'adminis­ 

tration communale chargé <le la surveillance de l'instruction primaire ou d(! 
son délégué; 

2° Qu'il a obtenu le certificat de bonne conduite et de capacité délivré à la 
sortie de l'établissement ; 

3° Que, depuis cette époque, sa conduite a été honorable. 

AnT. 9. - Toutes gratifications provisoirement accordées à des élèves qui; à 
18 ans, n'auront pas rempli les conditions:énumérées au§ 2 de l'article précé- 
dent, feront retour au fonds spécial. · 

AaT. 10. - Si le montant des gratifications successivement accordées à un 
même élève n'atteint pas la somme nécessaire pour acquérir une première rente 
de 24 francs, et qu'il remplisse d'ailleurs, à l'nge de 18 ans, les conditions in­ 
diquées au § 2 de l'article 8, le montant de ces gratifications lui sera remis, à 
moins que l'administration communale ne juge convenable de compléter la 
somme exigée. 

ART. 11. - Des gratifications sur le fonds spécial pourront, en outre: être 
versées directement à la Caisse générale de retraite, au nom : 

1° De jeunes ouvriers âgés de moins de 20 ans, anciens élèves de l'école 1 
et réunissant les conditions énumérées au § 2 de l'art. 8 ; 

2° D'ouvriers remplissant les mêmes conditions, mais âgés de 20 à 30 ans, et 
qui, au moyen d'économies successives, seront parvenus à augmenter le chiffre 
<le la première rente acquise par eux sur le fonds spécial ; 

3° Des épouses de ces derniers, pourvu qu'elles n'aient pas dépassé l'âge de 
30 ans et que leur conduite soit honorable. 

AnT. 12. - Le collége des bourgmestre et échevins fera les règlements spé­ 
ciaux prendra et toutes les mesures propres à assurer l'exécution du présent 
règlement. · 
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A~NExg C. 

C0iffllSSION ADMINISTllATIVE DIS HOSPICES CIVILS DE LIÉOI. 

Considérant que la Caisse de retraite instituée sous la garantie de l'État a pour 
but de procurer 1 au moyen de versements peu élevés et qui peuvent être suc­ 
cessifs , des pensions de retraite aux personnes n'ayant pour principale ressource 
que leur travail; 

Considérant que les orphelins des deux sexes recueillis dans les hospices 
n'ont, après leur sortie de ces établissements, aucune autre ressource que le 
travail , et que la position- d'isolement qui les attend dans le monde les rend 
dignes de la sollicitude de l'administration; 

cc La Commission décide : 

(\ Un prix <le prévoyance est fondé en faveur de chacun <les deux hospices 
d'orphelins. Ge prix, qui fiuurera chaque année au pro3ramme de la distribu­ 
tion dans les deux établissements, consistera dans l'acquisition .d'une rente via­ 
gère de 120 francs, inscrite à la Caisse de retraite de l'État, avec fixation de 
l'entrée en jouissance à l'âge de 60 ans, aux nom de l'orphelin et de l'orpheline 
qui se seront particulièrement distingués par lem bonne conduite el leur appli­ 
cation. » 

A la distribution des prix I qui a eu lieu à l'hospice des orphelins <le Liéuc, 
M. J .-B. Banquet, président de la commission administrative et auteur de la 
proposition, en a fait valoir ainsi les avantages : 

u Au nombre des institutions fondées en faveur des classes ouvrières, nous 
vous avons cité la Caisse de retraite établie avec la garantie du Gouvernement. 
La Caisse de retraite a pour but de présenter ,t l'ouvrier la possibilité d'ap­ 
pliquer successivement ses plus petites épargnes à l'achat d'une ou de plusieurs 
rentes viagères, qui peuvent mème n'être que de U francs chacune I pour en 
avoir la jouissance à l'àce de 5~, 60 ou 65 ans; c'est, en d'autres termes, offrir 
à l'ouvrier un moyen certain de meure en réserve les économies qu'il lui est 
facile de faire pendant sa jeunesse, économies qui, par l'accumulation progrcs- 
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sive des intérêts f suflisent non-seulement pour le meure à l'abri du besoin pen­ 
dant sa vieillesse, mais aussi pour le mettre à même de vivre alors dans une 
modeste aisance. 

» Comprenant les avantages immenses que celte institution est appelée i1 
réaliser en faveur de ses participants, la commission administrative a pris la 
résolution d'y affilier chaque année l'un de vous à titre de récompense; celle ré­ 
compense, que nous appellerons pria: de prévoyance, consistera dans l'achat 
d'une rente viagère de 120 francs, à dater de l'âge de 60 ans, inscrite au profit 
de l'élève qui, arrivé à sa dix-huitième année, se sera particulièrement distingué 
par sa bonne conduite et son application pendant son séjour dans celle maison. 

» Une rente viagère de 120 francs, dont la jouissance commence à l'âge de 
60 ans, c'est-à-dire à l'âge où les forces diminuent, e'est , sans doute, un grand 
bienfait; mais cela ne suffit pas : aussi espérons-nous (JUe ceux à qui cette ré­ 
compense sera accordée sauront, au moyen de leurs pl'opres épargnes, com­ 
pléter l'œuvre que nous ne faisons qu'ébaucher. 

,, D'ailleurs , e11 posant cet acte, nous avons en vue <le foire naître dans vos 
esprits des idées d'ordre 1 d'économie el <le prévoyance; nous avons en vue de 
vous rendre sensible celle vérité qu'en économisant quelques centimes par se­ 
maine, pendant votre jeunesse, vous pouvez vous assurer une vieillesse paisible 
et à l'abri du besoin; enfin nous avons en vue de vous indiquer la route que 
vous devez suivre 1 si, après avoir passé votre enfance à l'hospice des orphelins 1 

vous voulez éviter d'une manière certaine d'aller finÎI' vos jours à l'hospice de 
la vieillesse. ,, 



( 27 ) [~0 17~.] 

CAISSE GÉNÉRALE DE 1\ETI\J\ITE, 

Fondé.: sous la garantie de l'Él~i. 

VÉRIFICATION DES COMPTES DE L'EXERCICE 1.851 
PAR LF,$ DÉI.ÉGUÉS Df.S CONSEILS rnov1NCIAUX, 

Sont présents : 

Les délégu,és des conseils promnciau» , 

Pour la province d'Anvers. 
Id. de Brabant . 
Id. de la Flandre occidentale. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
ld. 

de la Flandre orientale 
de Hainaut . 
de Liége. 
de Limbourg 
de Luxembourg 
de Namur . 

M. u LLENS V At,' DE" CRUYCE; 

)) DE GRONCKEL; 

>, BnASSEUR; 

)) MAEll.TEl'IS; 

» DuJAll.Dm ; 

u Bsua ; 
,, Bovr ; 
)) DE MATllELIN; 

)J KEGELJAN. 

Les membres de la commission administrative, 

M. DE BROUCKERE, président; 
MM. CANS et Yrsscuess , membres de la commission, et MATHIEU, secrétaire. 

Il est procédé à la vérification des pouvoirs des délégués. Ils sont trouvés 
réguliers. 

M. le président de la commission administrative donne lecture des articles 
!O et 21 de la loi du 8 mai 18~0. 

11 est donné lecture ensuite du compte rendu des opérations de l'exercice 
1851, du bilan, du compte des frais de premier établissement et d'administra­ 
tion et de l'état des fonds publics acquis pour le compte de la Caisse. 

Ces comptes sont déposés sur le bureau, appuyés des états de quinzaine des 
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receveurs de la Caisse et des états récapitulatifs des recettes par bureau, par 
province et pour le pays entier. 

Après avoir reçu cette communication, les délégués provinciaux procèdent à 
la constitution de leur bureau. M. Ullens Van den Cruyce est nommé président 
et M. De Groocke), secrétaire. 

Les délégués se rendent ensuite dans les bureaux de la Caisse et procèdent à 
une vérification détaillée des écritures du journal , des 3rands-livres et des 
comptes courants des assurés. Ils reconnaissent que ces écritures sont tenues 
avec beaucoup de clarté, de simplicité et d'exactitude. 

La comparaison des soldes des comptes avec les articles du bilan fait recon­ 
naître également l'exactitude de ce document. 

Le système de comptabilité, sur lequel ont porté particulièrement les inves­ 
tigations du comité, est trouvé en parfaite harmonie avec les principes de la 
loi du 8 mai 1850 et du règlement organique du 5 décembre suivant. 

Quant à la partie morale du compte rendu, le comité voit avec la plus vive 
satisfaction les efforts incessants de la commission, pour faire apprécier du 
public les bienfaits de la Caisse; il est néanmoins d'avis que, pour atteindre 
plus sûrement ce but, il conviendrait que la commission priât M. le Ministre 
des Finances de vouloir stimuler le zèle des receveurs de l'État, principalement 
dans les cantons ruraux. 

Au point de vue des intérêts du trésor et de la popularité de l'institution, les 
délégués constatent que toutes les parties du service sont organisées avec la plus 
sévère économie. 

Par suite de cc qui précède, les délégués approuvent le compte moral el 
'financier des opérations de l'exercice 1851, et votent, à l'unanimité, des remer­ 
ciments aux membres de la commission. 

La séance est levée. 

JOSl!:l.'11 ULLENS, Prwd~nt 
J. DRASSEUR, 
LfoPOLD ltlAER. TEN s, 
DUJAl\01:N, 
F.-P. nsuu, 
J. BOVY, 
L. DE ~IATHELI1', 
KEGELJAN, 
DE GROl'ICKEL, Secrétaire. 


